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♦ THÈMES DE RECHERCHE ♦ DOMAINES D’EXPERTISE 
  
- Modernisation de la gestion publique - Finances Publiques  
- Nouvelles techniques comptables - Comptabilité publique  
- Évolution des contrôles financiers et comptables - Gestion budgétaire et comptable locale 
- Réformes des juridictions financières - Finances publiques comparées 
- Nouveaux principes et concepts des Finances 
publiques 

 

 
 
DIPLÔMES UNIVERSITAIRES 
 
2007-2008 Admissible au Premier concours national d'agrégation pour le recrutement des professeurs 

d'université 2007-2008 - Droit public. 
Juin 2007 Prix de Thèse du Sénat 2006. Publication : Dalloz, collection « Bibliothèque parlementaire et 

constitutionnelle », 2007. 
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et Santé. 
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2012-2020 Membre du collège d’expert, Université de Lyon 3 – Jean Moulin. 
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Comptabilité publique (Licence 3 Droit public et Licence 3 Sciences politiques – 30H),  
Techniques budgétaires et comptables (Master 1 Droit public – 20H), 
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7e édition, Hachette supérieur, coll. « Les Fondamentaux », 2020, 168 pages. 
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2014, 194 pages.  
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Gualino, décembre 2016, pp. 163-255. En charge de la Partie 4 : Finances publiques. 
2007  CATTEAU (D.), La LOLF et la modernisation de la gestion publique. La performance, 

fondement d’un droit public financier rénové, Thèse Droit public, Prix de thèse du Sénat 
2006, Dalloz, coll. « Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle », 2007, 556 pages. 
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2021  « Les enjeux de la certification des comptes locaux », Dossier « La certification des comptes 

locaux : de l'expérimentation à la généralisation ? », Gestion et Finances publiques, à paraître. 
2021 « La France face au défi de la budgétisation sexospécifique », in GRANDJEAN (A.-C.) (dir.), Sexe, 

Genre et Discrimination en Droit, Dalloz, à paraître. 
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2021 « Responsabilité financière des gestionnaires publics (locaux) : une réforme inéluctable, à la 

croisée des chemins », La Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales, n° 19-20, 
10 Mai 2021, 2158. 

2020 « En finir avec le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables : préalable ou 
conséquence de la modernisation de la gestion budgétaire et comptable », in 
VANDENDRIESSCHE (X.) (dir.), Écrits de droit public, financier et constitutionnel. Mélanges en 
l’honneur du professeur Michel Lascombe, Dalloz, novembre 2020, pp. 143-154. 

2020 « La fin du mythe de l’autonomie fiscale et financière, vers une responsabilisation ? », Dossier : La 
fiscalité locale : regards comparatifs, Gestion et Finances publiques, n°2-2020, Mars-Avril 2020, pp. 
13-21. 

2019 « Les enjeux financiers autour de la création des métropoles : l’exemple de la Métropole de 
Lyon », in CHABROT (C.) (dir.), La Métropole de Lyon, de la singularité à la modélisation ? 
L’Harmattan, coll. « GRALE », juin 2019, pp. 201-214. 

2018 « L’annulation du budget régional 2016 : l’instrumentalisation du droit budgétaire pour pallier les 
défaillances du débat démocratique », note sous TA Lyon, 17 mai 2018, N° 1604108, Rev. jurisp. 
ALYODA, n°3, octobre 2018. 

2018 « Quelles compétences pour les nouvelles régions », RFFP, n°143, Septembre 2018, pp. 23-32. 
2018 « En finir avec le mensonge budgétaire. Réflexions sur le principe de sincérité », in BRAUN (A.), 

DERDAELE (E.) et THOMASSIN (C.) (dir.), Mensonge(s) et droit public, Presse Universitaire de Nancy 
- Editions universitaires de Lorraine, coll. « Droit, politique, société », juin 2018, pp.217-236. 

2018 « Réflexions sur la performance appliquée à la justice administrative », Dossier : Les trente ans des 
Cours administratives d’appel, AJDA, n°14, Avril 2018, pp. 790-794.  

2017 « Des innovations budgétaires et comptables en matière d’investissement », Dossier : La dépense 
locale d’investissement, Gestion et Finances publiques, n° 5-2017, Septembre-Octobre 2017, pp. 
58-62. 

2017 « Le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables structure-t-il toujours le système 
de comptabilité publiques français ? », in KOTT (S.) (dir.), Droit et comptabilité. La spécificité des 
comptes publics, Economica, coll. « Finances publiques », Janvier 2017, pp. 79-90. 

2016 « LOLF et modernisation de la gestion publique : le regard de l’universitaire, dix ans plus tard », 
Numéro Spécial : La LOLF, 10 ans de pratique, Gestion et Finances publiques, n° 6-2016, 
Novembre-Décembre 2016, pp. 116-122. 

2014 « Les nouveaux principes budgétaires : règles de droit ou règles déontologiques » in BLACHÈR (P.) 
(DIR.), Déontologie et droit public, LGDJ, Lextenso édition, mai 2014, pp. 203-220. 

2011 « D’une classification fonctionnelle des dépenses à une budgétisation par programmes : quelle 
réforme ? », in MARCOU (G.), WOLLMANN (H.) (dir.), Droit et gestion des collectivités territoriales 
2011, Études « L’enjeu de la dépense locale », Paris : GIS GRALE/CNRS, Le Moniteur, 2011, pp. 149-
158. 

2010 « Le Financement des SDIS à l’épreuve de la nouvelle gestion publique », in CHAMARD (C.) dir., 
Services départementaux d’Incendie et de Secours : Faut-il étatiser les SDIS, GRALE, L’Harmattan, 
2010, pp. 77-92. 



2008     « La révision constitutionnelle issue du rapport "Balladur": une occasion manquée pour les Finances 
publiques », RFFP, n°101, Mars 2008, pp. 183-196. 

2007      « Les audits de modernisation, « cheval de Troie » ou véritable levier de la réforme de l’État », 
Revue du Trésor, n°5, Mai 2007, pp. 457-461.  

2007     « Le contrôle des régularisations exceptionnelles, entre fait majoritaire et fait du prince », AJDA, 
n°8, Février 2007, pp. 403-408. 

2006     « L’influence du Parlement sur l’élaboration de la nomenclature budgétaire 2006 », RFFP, n°95, 
Septembre 2006, Études, pp. 196-207.  
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